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Bail de location de cabinet et crise du COVID-19 
 

La crise sanitaire de ces derniers mois a fortement fragilisé la plupart de nos 
psychologues cliniciens indépendants. Parmi les difficultés souvent énoncées, figure la 
question épineuse des frais professionnels lourds qu’il faut continuer à payer, malgré 
l’absence de revenus, notamment les frais de location de cabinet.  
 
Nous vous proposons donc de faire le tour des droits et obligations des psychologues 
indépendants face à leur bailleur et des possibilités de renégociation de votre bail. 
 
 
Droits et obligations au temps du coronavirus 
 

En tant que locataire, le contrat passé entre vous et le bailleur vous oblige à lui payer 
un loyer, sauf si une clause dans le bail vous indique le contraire. Certains types de baux 
reprennent une clause spécifique pour ce genre de situation. 
 
Autrement, il faut faire mention de ce qu’on appelle, dans la théorie des risques, la force 
majeure. P. Van Ommeslaghe la définit comme un évènement à caractère insurmontable et, 
selon certains, imprévisible, indépendant de toute faute du débiteur, qui empêche ce dernier 
d’exécuter ses obligations ou de se conformer aux normes, exclusif de faute, tout en restant 
dans les limites de la diligence qu’on peut attendre de lui. La force majeure entraîne une 
suspension ou une extinction des obligations. 
 
Vous pourriez théoriquement faire prévaloir la force majeure dans le cadre de l’Arrêté 
Ministériel du 18 mars 2020, si l’on est repris dans la liste des activités qui ont été dans 
l’obligation de fermer. Dans ce cadre, il n’y a aucune conséquence sur l’obligation de payer un 
loyer ni les charges, mais il y aurait une conséquence sur l’obligation de votre bailleur 
d’assurer la libre jouissance de la chose louée. Malheureusement, le secteur de la santé a été 
qualifié de service essentiel, les psychologues n’ont pas été contraints de fermer leur cabinet, 
ils l’ont fait sur base volontaire, vous ne pouvez donc pas invoquer la force majeure pour 
renégocier votre bail de location. 
 
Cependant, si votre bailleur est catégorique, voire inflexible et qu’il vous oblige à payer 
l’ensemble des charges et du loyer, tout en sachant que votre activité va reprendre 
timidement et que ces paiements pourraient entraîner la cessation définitive de votre activité, 
vous pourriez théoriquement qualifier cela d’abus de droit. En effet, l’Article 1134 du Code 
Civil indique que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes 
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que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi. À noter qu’il s’agit d’un point de 
vue théorique et qu’il n’y a pas encore eu, à l’heure actuelle, de jurisprudence. 
 
Enfin, vous pourriez également évoquer le Délai de grâce. À savoir l’Article 1244 du Code Civil, 
qui indique que le débiteur ne peut forcer le créancier à recevoir en partie le paiement d'une 
dette même divisible. Le juge peut néanmoins, nonobstant toute clause contraire, eu égard à 
la situation des parties, en usant de ce pouvoir avec une grande réserve et en tenant compte 
des délais dont le débiteur a déjà usé, accorder des délais modérés pour le paiement et faire 
surseoir aux poursuites, même si la dette est constatée par un acte authentique, autre qu'un 
jugement. Concrètement, cela signifie que si vous n’avez pas su payer votre loyer, vous pouvez 
demander à votre bailleur un délai, un échelonnement de paiement. Pour autant que la 
demande reste raisonnable, le bailleur devrait y accéder. 
 
 
Quid d’une renégociation de bail ? 
 

Il faut être au clair avec un principe de base : aucune des parties n’y gagne face au 
blocage. En effet, si le bailleur oblige à payer sans délai et intégralement le loyer, votre activité 
peut-être impactée. C’est également le cas du bailleur si vous ne payez pas votre loyer. En cas 
de difficultés, les deux parties ont intérêt à trouver une solution. 
 
Soit, vous êtes pragmatique et vous arrivez à trouver un accord avec votre bailleur, tout en 
rédigeant ensemble l’ajout d’une clause. Soit, vous pouvez faire appel à un notaire comme 
médiateur, mais également à un médiateur agréé, ou, le cas échéant, vous diriger vers un 
avocat, dans le cadre d’une médiation. 
 
Le plus important est d’être dans un dialogue constructif et de trouver un accord qui vous 
arrange mutuellement. Personne n’a envie de se lancer dans une procédure longue et 
coûteuse, donc la discussion prévaut ! 
 
Comment ?  
 

En négociant l’ajout d’une clause dans votre bail, qui peut toucher le loyer ou les 
charges, surtout si elles sont forfaitaires et qu’elles ne sont pas le reflet de votre activité. 
 
Quel type de clause ?  
 

On peut parler de clause de révision du prix du loyer ou du paiement du loyer. 
 
Clause de révision du prix du loyer 
 

Il s’agit de la révision du prix du loyer durant une période temporaire avec une limite 
de 3 ou 6 mois. On peut éventuellement demander une réduction du prix du loyer et 
l’augmentation progressive en fonction de l’évolution de la situation.  
 
Vous pouvez également opter pour une fixation du prix en fonction de l’occupation réelle des 
lieux. 
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Clause de révision du paiement du loyer 
 

Vous pouvez faire la demande d’une exonération totale ou partielle  de votre loyer 
durant la période où vous êtes impacté par la crise. Éventuellement, vous pouvez proposer un 
étalement automatique du loyer sur plusieurs mois.  
 
Par exemple : votre loyer de mars et d’avril peut être réparti sur les mois de juin à décembre 
2020. 
 
Clause mixte  
 

Il pourrait être envisageable de demander une réduction temporaire du prix du loyer 
pendant une période donnée et ensuite un étalement du prix du loyer pour la période qui suit. 
 
 
Quand négocier une clause COVID-19 ? 
 

Vous pouvez bien évidemment négocier cette clause alors que votre bail est en cours. 
Il s’agira de créer un avenant au bail. Il n’y a aucune obligation pour votre bailleur d’accéder 
à votre requête, mais vous avez le droit invoquer l’abus de droit pour lui faire entendre raison. 
 
Enfin, il est important de négocier une clause semblable si vous devez renouveler votre bail 
ou devez signer un nouveau bail, afin de vous protéger de l’incertitude du futur. 
 
 
 

En conclusion, l’Arrêté Ministériel du 18 mars 2020 indiquant que le secteur de la santé 
était essentiel a un impact considérable sur la manière dont on peut renégocier son bail. 
Néanmoins, ces quelques pistes sont à explorer de concert avec le bailleur de votre cabinet 
afin de trouver un arrangement mutuel, en attendant des jours meilleurs. 
 
 
 
 
 
Source : 
 
 * Webinaire du 1819 sur le bail commercial et de bureaux, notamment l’allocution d’Aurélie 
Trigaux. 
 


